
Il est temps d’en finir avec les humiliations ! 

Nous voulons nous former, travailler, nous réa-
liser et vivre dignement ! 

Les solutions que nous proposons sont réa-
listes et applicables dès maintenant ! 
       
Un grand combat doit être entamé pour 
conquérir de nouveaux droits pour les jeunes !

Nom : ..........................................................  Prénom : ...................................................
Téléphone  : ....................................................................................................................
Mail : ...............................................................................................................................
Adresse : ..........................................................................................................................
..........................................................................................................................................

Je m’engage pour faire gagner ces      
 revendications, je rejoins le MJCF ! 

Rejoindre le Mouvement Jeunes Communistes de France 
, c’est rejoindre les milliers d’adhérents et d’adhérentes 
qui se battent quotidiennement pour changer la socié-
té et conquérir de nouveaux droits pour toutes et tous ! 

Avec la crise économique, un jeune sur six a déjà perdu son emploi 
et d’ici la fin de l’année cela va concerner un quart des jeunes. 

Le nombre de jeunes au chômage ne cesse d’augmenter et dépasse-
ra la barre des 25% d’ici décembre, chiffre  auquel il faut ajouter les 
750 000 jeunes arrivant sur un marché de l’emploi saturé et dégradé. 

Avec son plan de relance, le gouvernement offre comme unique 
perspective à la jeunesse : le chômage ou des petits boulots payés 
une misère.

Face à cette situation, le MJCF propose une toute autre alternative : 
un emploi ou une formation pour chaque jeune. 

Pas un seul  
  Jeune  au 	               	

chômage ! 
 	               		    



L’ interdiction des licenciements pour cause d’activité 
ralentie 

Renault, Air France, Alinéa, Nokia, 
André, bridgestone. Les annonces 
de plans sociaux et des suppres-
sions de postes au sein d’entre-
prises se succèdent. 
Occupants les postes les plus pré-
caires dans ces entreprises, les 
jeunes sont les premiers impactés 
par ces licenciements massifs.

Ce n’est pas travailleuses de payer 
la crise. Il est tout à fait possible 
de maintenir l’emploi et de soute-
nir le tissu économique français en 
faisant payer les grands groupes 
industriels et financiers qui do-
minent l’économie et profitent de 
la crise pour accroître leurs profits 
comme Sanofi, Amazon ou Total.

Alors que le gouvernement n’a que 
des CDD et des services civiques à 
nous offrir, nous revendiquons que 
le CDI devienne la norme d’em-
bauche pour tout jeune qui le sou-
haite. 

Ce contrat est le seul à permettre 
à un jeune de se projeter dans 
l’avenir, de bâtir des projets dans 
la durée, sans la crainte d’une fin 
de contrat et du chômage. 

La fin de tous les contrats précaires 

La semaine de 32h, payée 35h 

La réduction du temps de travail 
de l’ensemble des salarié·e·s for-
cera l’embauche de millions de 
travailleurs et travailleuses supplé-

mentaires, réduisant le chômage 
et sortant des millions de per-
sonnes de la peur du lendemain. 

UN EMPLOI, SÉCURISÉ   ET  

                    Un emploi,             ou 

DIGNEMENT RÉMUNÉRÉ ! 

une                 Formation !

UNE FORMATION POUR 
 CHAQUE JEUNE C’EST POSSIBLE  !

Des pré recrutements massifs dans les entreprises           
publiques et les fonctions publiques 

Au lieu de promettre 100 000 ser-
vices civiques supplémentaires, 
utilisés majoritairement par les em-
ployeurs publics pour embaucher 
des jeunes à 580 euros par mois, 
l’Etat doit investir, dès maintenant 
et à hauteur des besoin, dans les 
services et entreprises publiques 
et embaucher massivement des 
jeunes en les pré-recrutant pour 
les former et les titulariser. 

Plutôt que de réduire artificiel-
lement les chiffres du chômage 
et faire des économies sur le dos 
des jeunes, l’Etat doit montrer 
l’exemple du rôle social des em-
ployeurs et réellement agir pour 
l’emploi des jeunes. 
Ces pré-recrutements dans la san-
té, l’éducation et les transports  
permettront de garantir une for-
mation rémunérée et une garantie 
de recrutement sous statut à l’is-
sue de cette formation. 

Un investissement massif dans la formation 
Investir massivement dans la for-
mation c’est permettre à chaque 
jeune de choisir son avenir et ga-
rantir le droit au retour à la forma-
tion tout au long de la vie. 
Alors qu’il faudrait ouvrir des mil-
liers de place dans les IUT en pas-
sant par les BTS et les universités, 
le gouvernement n’offre que des 
miettes. 

Afin de créer des places supplé-
mentaires  et offrir des conditions 
d’études et de formations de qua-
lité, il faut investir massivement 
dans l’éducation, à commencer 
par le recrutement massif d’en-
seignants et d’enseignantes en 
recrutant les candidats sur liste 
d’attente des concours de l’ensei-
gnement.

DIGNEMENT RÉMUNÉRÉ ! CHAQUE JEUNE C’EST POSSIBLE !  

         formation !              


